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n° 72 550 du 23 décembre 2011

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 29 août 2011 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 juillet 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 22 septembre 2011 convoquant les parties à l’audience du 17 octobre 2011.

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J. WOLSEY, avocat, et A.E.

BAFOLO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’origine ethnique peule et

originaire de Labé (Guinée). A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants.

Vous étiez commerçant et résidiez dans le quartier de Cosa de la commune de Ratoma à Conakry

(Guinée). En mars 2006, vous êtes devenu membre et trésorier de l’AJC (Association des Jeunes pour

le Changement). Vous avez participé avec cette association aux grèves de 2007, vous avez été arrêté

chez vous le 23 janvier 2007 et emmené au commissariat de Hamdallaye. Vous êtes sorti de ce
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commissariat le 05 février 2007 en signant un papier dans lequel vous aviez déclaré ne plus participer à

une affaire politique. Le 1er mars 2008, lors d’un tournoi de football que vous organisez avec l’AJC,

vous avez été arrêté et emmené au commissariat de Hamdallaye, où vous êtes resté incarcéré durant 5

jours avant d’être transféré à la Sûreté de Conakry. Le 25 mars 2008, vous avez pu vous évader grâce

à l’aide votre oncle maternel. Vous avez donc fui la Guinée, le 03 avril 2008, à bord d’un bateau pour

arriver en Grèce le 3 mai 2008. Vous avez introduit une demande d’asile en Grèce, mais vous n’avez

pas attendu la fin de la procédure et ce pour des raisons médicales. Le 11 mars 2009, vous êtes parti

de Grèce en avion muni de documents d’emprunt, en compagnie d’un passeur pour arriver en Belgique

le jour même. Vous avez demandé l’asile à l’Office des étrangers le 13 mars 2009.

En cas de retour dans votre pays, vous craignez que vos autorités vous mettent en prison à vie ou vous

tuent, car vous avez signé des engagements comme quoi vous ne feriez plus d’activités associatives.

B. Motivation

Il ressort de l’analyse de vos déclarations que vous n’avez pas fourni de sérieuses indications

permettant d’établir que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le

cas d’un éventuel retour dans votre pays. Vous n’avez pas non plus fourni de motifs sérieux prouvant un

risque réel que vous subissiez des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection

subsidiaire à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

En effet rappelons que vous craignez vos autorités nationales, car vous avez signé un document vous

,interdisant toutes activités associatives, car vous avez été emprisonné pour cette raison et que vous

seriez toujours recherché depuis votre évasion (voir audition du 06/10/10 p. 4, 7, 9, 20 et 21). Toutefois

plusieurs éléments relevés dans vos diverses déclarations concernant votre détention au sein de la

Sûreté, votre appartenance à l’AJC, et sur les recherches dont vous feriez l’objet entachent la crédibilité

de votre récit d'asile et, partant empêchent de tenir pour établies les craintes de persécutions que vous

alléguez.

Ainsi, concernant votre détention au sein de la Sûreté de Conakry, plusieurs éléments nous permettent

de remettre en cause son effectivité. Ainsi, le schéma que vous avez produit de la Sûreté de Conakry

durant votre audition ne correspond pas aux informations objectives dont dispose le Commissariat

Général, dont copie est versée au dossier administratif (voir rapport d’audition du 06/10/10 p. 13 et 14 et

annexes / dossier administratif - farde bleue – Document de réponse CEDOCA « gui2011-127w » du 11

juillet 2011). En effet, il n’est pas vraisemblable qu’une personne puisse dessiner avec précision la

disposition des couloirs de détention et vos explications répondant à la question du comment vous avez

acquis ses connaissances, à savoir que l’un de vos détenus vous l’avait dit et que l’aviez déduit de part

vos observations, ne convainquent aucunement le Commissariat général (voir audition du 06/10/10 p.13

et 14). En effet, selon notre information objective la forme des couloirs de détention en « T » n’est pas

visible telle quelle (Document de réponse CEDOCA « gui2011-127w » du 11 juillet 2011). Mais encore,

vous avez déclaré que lorsque vous aviez passé le portail (P sur votre plan), vous avez pu voir la

mosquée dans cette première cour (M sur votre plan) (voir audition du 06/10/11 p.13). Toutefois selon

notre information objective, la mosquée ne se trouve pas dans cette première cour (Document de

réponse CEDOCA « gui2011-127w » du 11 juillet 2011). A cela s’ajoute que vos déclarations quant

votre vécu de détention ne correspondent pas à celles que l’on pourrait attendre d’une personne ayant

été incarcérée pendant près de vingt jours dans un tel endroit. En effet lorsque l’on vous a demandé

comment vous avez vécu votre détention et comment étaient vos conditions de détention, vous vous

êtes contenté de déclarer : «Rien sauf le matin à 9 heures, il m’apporte de la bouillie le petit déjeuner et

à midi un repas le riz c’est tout. » (voir audition du 06/10/10 p.14). Le faisceau de ces éléments nous

permet de remettre en cause la véracité de vos déclarations quant à cette détention suite à votre

appartenance à l'AJC et, partant les craintes de persécutions que vous reliez à votre évasion.

Ensuite, concernant votre appartenance à l’AJC (appartenance qui est à la base des problèmes que

vous auriez vécus), relevons qu’il pas crédible que vous vous soyez contredit durant vos deux auditions

quant aux noms et postes de vos homologues de l’unique association avec laquelle vous collaboriez de

près(L’association pour le développement de la Guinée), alors que vous êtes un des membres

fondateurs de la vôtre et que vous aviez des contacts avec vos homologues (voir audition du 17/09/10
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p.10 et 13). En effet, vous avez déclaré durant votre première audition que le président de cette

association se dénommait Alpha BAH (voir audition du 17/09/10 p.13). Durant votre seconde audition,

vous avez déclaré qu’il s’appelait Alpha BALDE (voir audition du 06/10/10 p.3). Confronté à cette

contradiction, vous n’avez pas convaincu le Commissariat général en déclarant que BAH et BALDE

c’est la même chose en Guinée (voir audition du 06/10/10 p.3). Ensuite, vous avez déclaré durant votre

première audition que le trésorier de cette association s’appelait Moussa DIALLO et son chargé des

affaires sociales Amadou DIALLO (voir audition du 17/09/10 p.13). Durant votre seconde audition, vous

avez interverti leurs noms et postes (voir audition du 06/10/10 p.3). Confronté à cette interversion, vous

vous êtes contenté de déclarer que vous n’aviez peut être pas compris et que c’est vos dernières

déclarations qui comptent, explication qui ne convainc pas le Commissariat général (voir audition du

06/10/10 p.3). Mais encore, durant votre première audition vous avez été appelé à dessiner le logo de

votre association et vous l’avez représenté sous forme d’un lion (voir audition du 17/09/10 p.12 et

annexes). Vous avez produit une carte de membre lors de votre seconde audition sur laquelle le logo

apparaît (voir farde verte- document n°3), relevons que s'il s’agit bien d’un lion, il n’y a que sa tête et pas

l’animal en son entièreté comme vous l’aviez dessiné. En conclusion, quand bien même vous avez pu

fournir quelques éléments sur votre association (membres, activités, votre rôle, cotisation, etc) qui, par

ailleurs, n'existe plus (voir audition du 17/09/10 pp.9-16), l’ensemble des ces éléments entache

clairement la crédibilité de vos déclarations.

Enfin, à l’appui de votre demande d’asile vous avez notamment produit une convocation à l’attention de

votre oncle qui prouverait les recherches dont vous feriez l’objet depuis votre évasion (voir farde verte –

document n°2). Recherches qui, rappelons-le, nourrissent vos craintes en cas de retour en Guinée. Or

ce document ne vous est pas adressé personnellement et le Commissariat reste dans l’ignorance des

motifs pour lesquels votre oncle serait convoqué. De plus, il s’agit de la copie d’un original ce qui réduit

fortement sa force probante. En outre, plusieurs éléments réduisent considérablement le peu de force

probante qui lui reste et, partant ils hypothèquent la crédibilité de vos déclarations. Relevons

premièrement que l'on ignore l’identité du signataire qui a signé "pour ordre" ce document. Ensuite, il est

étonnant que le "s/c (sous couvert de)" ne soit pas complété. Enfin, si l’article 59 du code de procédure

pénale établit la procédure à suivre lors de l’émission d’une convocation, il ne reprend pas la mention

indiquée sur cette convocation : " Le bon citoyen respecte la loi "( voir farde bleue – Code de procédure

pénale de la république de Guinée article 59). Cette accumulation d’éléments permet au Commissariat

général de remettre en cause la crédibilité de vos déclarations selon lesquelles vous prétendez être

recherché et, partant elle ne lui permet pas de tenir pour établies les craintes de persécution vous

alléguez.

Enfin, relevons que vous n’avez invoqué spontanément aucun autre élément constitutif d’un quelconque

autre crainte et qu’à la question de savoir si il y avait d’autres motifs qui vous empêcheraient de

retourner en Guinée, vous n’avez pas invoqué d’autres éléments en vous contentant d’évoquer la

poursuite de vos problèmes (voir audition du 06/10/10 p.18 et 19).

Quant au document que vous avez déposé, à savoir une lettre manuscrite, une carte de membre de

votre association et une convocation à l’attention de votre oncle, ils ne sont pas de nature à invalider la

présente analyse. En effet, dans sa lettre, votre oncle mentionne que votre famille se porte bien, que

vos autorités vous recherchent toujours, qu’il a reçu des convocations auxquels il répond et qu’il est

questionné à votre sujet (voir farde verte – document n°4). Toutefois, elle émane d’une personne privée

dont la sincérité, la provenance et la fiabilité ne sont pas vérifiables, sa force probante est, dès lors, très

limitée. Quant à votre carte de membre, au vue de ce qui a été relevé supra, elle ne permet pas de

rétablir la crédibilité de vos déclarations. Quant à la convocation à l’attention de votre oncle, elle ne

parvient pas à rétablir la crédibilité de vos déclarations pour les raisons développées supra.

En ce qui concerne la situation générale, les différentes sources d’information consultées s’accordent à

dire que la situation sécuritaire en Guinée s’est fortement dégradée, suite aux reports successifs du

second tour des élections présidentielles. Des violations des droits de l’homme ont été commises par

les forces de sécurité guinéennes et on dénonce également des tensions politico-ethniques importantes,

des attaques ayant particulièrement ciblé les militants politiques et les peuhls.

La Guinée a donc été confrontée en 2010 à des tensions internes, des troubles intérieurs, des actes

isolés et sporadiques de violence et autres actes analogues.

Depuis lors, suite à la victoire d’Alpha Condé aux élections présidentielles, victoire acceptée par son

rival, la situation semble relativement calme, même si des tensions sont palpables. Il incombe

désormais au premier président civil de sortir le pays de la crise et d’organiser des élections législatives,
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très attendues par les perdants du scrutin. Les prochains mois seront donc décisifs pour l’avenir du

pays. L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou

la personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé

interne ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à

l’octroi du statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée

n’est pas confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe

aucune opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas

actuellement en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1.1. A l’appui de son recours, la partie requérante soulève un premier moyen pris de la violation de

« l’article 1 A(2) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, relative aux réfugiés, des articles 48,

48/2 à 48/5 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des

actes administratifs, de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 précitée ».

3.1.2. Elle prend un second moyen de la violation « des articles 48/4 et 48/5 de la loi du 15 décembre

1980 précitée, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes

administratifs, de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 précitée ».

3.2.1. Elle joint trois documents en annexe à sa requête, à savoir un article de AFP intitulé « Guinée :

attaques systématiques contre les partisans peuls de Diallo » daté du 18 novembre 2010, un rapport de

la Fédération internationale des ligues des droits de l’Homme intitulé « Guinée-Conakry. 1 an après le

massacre du 28 septembre 2009. Nouveau pouvoir, espoir de justice ? » datant de septembre 2010 et

un article de synthèse du Rapport 2011 de Amnesty International sur la situation des droits de l’homme

en Guinée en date du 13 mai 2011.

3.2.2. Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil, « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, [de

la loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de plein

juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B.,

2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la

volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière,

comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de

nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte, à condition

que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel

élément dans une phase antérieure de la procédure. » (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30

octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008). Bien que la Cour constitutionnelle n’ait envisagé

que l’hypothèse de nouveaux éléments déposés par la partie requérante, le Conseil estime que le

même raisonnement doit être tenu, mutatis mutandis, lorsque des nouveaux éléments sont déposés par

la partie défenderesse.

3.2.3. En l’espèce, le Conseil considère qu’indépendamment de la question de savoir s’il s’agit

d’éléments nouveaux au sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 2 et 3 précité, ces documents sont

valablement déposés dans le cadre des droits de la défense dans la mesure où ils viennent étayer les

critiques développées par le requérant dans sa requête à l’encontre de la décision entreprise.
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3.3. En conclusion, la partie requérante sollicite de réformer la décision attaquée et demande, à titre

principal, de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, à titre subsidiaire, de lui accorder le

bénéfice de la protection subsidiaire.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. La partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante en raison

essentiellement de l’absence de crédibilité de son récit, et du caractère non pertinent ou non probant

des pièces déposées à l’appui de la demande.

4.2. Le Conseil constate qu’à l’exception du grief relatif à la représentation et à la description de son lieu

de détention par le requérant - qui serait en contradiction avec les informations objectives à disposition

du Commissariat général -, les autres motifs de l’acte attaqué se vérifient à l’examen du dossier

administratif. Ces motifs sont pertinents dès lors qu’ils permettent de mettre en cause la crédibilité

générale du récit du requérant, et plus spécifiquement son implication au sein de l’Association des

Jeunes pour le Changement (AJC), élément déterminant de son récit, ainsi que la réalité de sa

détention à la Sûreté de Conakry et des recherches dont il ferait toujours l’objet actuellement. Ils

suffisent par conséquent à conclure que les déclarations de la partie requérante, ainsi que les

documents fournis, ne permettent pas d’établir, dans son chef, l’existence d’une crainte de persécution.

4.3.1. Dans l’acte introductif d’instance, le requérant ne rencontre valablement aucun des motifs qui

fondent la décision querellée.

4.3.2. Ainsi, s’agissant de l’effectivité de sa détention à la Sûreté de Conakry, le requérant conteste

l’analyse de la partie défenderesse selon laquelle ses déclarations ne reflèteraient pas le vécu d’une

personne ayant été incarcérée durant près de vingt jours. Il estime en effet que le Commissaire général

aurait dû préciser quelles sont les déclarations pouvant être attendues d’une personne dans un tel

contexte, en s’appuyant sur des études ou rapports psychologiques relatifs à cette problématique, et en

exposant en quoi ses déclarations ne correspondraient pas à ces derniers.

Pour sa part, le Conseil estime que la partie défenderesse a relevé, à juste titre, le caractère

inconsistant des propos du requérant relatifs à son quotidien en prison. En se limitant à contester

formellement cette appréciation, sans même étayer sa critique par la production de la documentation

psychologique à laquelle elle estime qu’il y aurait lieu de se référer, la partie requérante reste toujours

en défaut de fournir, au stade actuel de l’examen de sa demande, de quelconques indications

susceptibles de convaincre du caractère réellement vécu de sa détention dans les circonstances

alléguées. A cet égard, le Conseil tient à rappeler que le principe général de droit selon lequel « la

charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile

(HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196).

Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas

moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les

conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation du Commissaire

général ne le contraint pas à démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou

contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il

craint avec raison d’être persécuté.

4.3.3. Ainsi, s’agissant de son appartenance à l’AJC, le requérant tente de minimiser les contradictions

relevées par le Commissaire général portant sur les noms et les postes de ses homologues au sein de

l’Association pour le Développement de la Guinée, en soutenant avoir fourni de nombreuses

informations sur les membres, le fonctionnement, les activités, le montant de la cotisation de l’AJC ainsi

que sur son rôle au sein de celle-ci. Il fait également valoir pour expliquer ces contradictions, le laps de

temps – deux ans et demi – écoulé depuis son départ de Guinée. Force est cependant de constater que

cette argumentation ne permet pas de rétablir la crédibilité de ses déclarations quant au haut niveau de

responsabilité qu’il prétend avoir assumé au sein de ladite association, élément pourtant crucial de son

récit.

Quant à la représentation du logo de l’AJC, le requérant fait valoir son hésitation à le dessiner, due au

fait qu’il n’a pas été à l’école et ne se sentait pas capable de le reproduire fidèlement, ce qu’il fit sur

l’insistance de l’agent traitant. Il soutient qu’il n’est par conséquent pas significatif qu’il ait dessiné le lion

en entier dans ce contexte. Cette explication ne convainc pas. Le Conseil estime qu’indépendamment

du niveau scolaire du requérant et de sa capacité à reproduire un dessin, il peut être raisonnablement
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attendu d’un membre fondateur d’une association, impliqué depuis deux ans au sein de celle-ci en tant

que trésorier, qu’il connaisse suffisamment bien son logo pour ne pas commettre l’erreur de dessiner un

lion en entier dirigé vers la droite au lieu de la tête de l’animal tournée vers la gauche (telle qu’elle

apparait sur la carte de membre déposée).

4.4.1. Quant aux documents déposés par l’intéressé à l’appui de sa demande, à savoir une lettre

manuscrite, une carte de membre d’association et une convocation, force est également de constater

que la partie défenderesse a pu légitimement estimer que ceux-ci étaient dépourvus de pertinence ou

de force probante.

4.4.2. La convocation ayant été émise par la gendarmerie à l’attention de l’oncle du requérant et ne

comportant aucun motif, le Conseil ne peut, en l’absence de la crédibilité du récit, relier ce document

aux faits qui seraient à la base de la demande d’asile du requérant. Le Conseil observe ensuite que la

partie défenderesse a relevé à bon droit qu’il s’agit d’une copie, contenant qui plus est un certain

nombre d’anomalies relevées dans la décision attaquée. Au vu de ces éléments, le Conseil estime que

cette convocation n’a pas de force probante, et ne permet pas dès lors de rétablir la crédibilité

défaillante du récit du requérant.

4.4.3. S’agissant de la lettre de son oncle, attestant, selon lui, de sa situation actuelle et des recherches

menées à son encontre en Guinée, le Conseil rappelle que si le courrier émanant d’un membre de la

famille constitue un commencement de preuve qui ne peut être écarté au seul motif qu’il présente un

caractère privé ou qu’il a été rédigé par un proche, il n’en reste pas moins que le caractère privé d’un tel

document limite le crédit qui peut lui être accordé dès lors que la partie défenderesse et le Conseil sont

dans l’incapacité de s’assurer des circonstances dans lesquelles il a été rédigé. Partant, lorsque,

comme en l’espèce, il n’apporte, du fait notamment de son caractère vague et peu circonstancié, aucun

éclaircissement sur le défaut de crédibilité des faits relatés par le demandeur, la partie défenderesse

peut, à bon droit, refuser d’y attacher une force probante.

4.4.4. Le Conseil constate enfin que la carte de membre de l’AJC ne permet pas, à elle seule, de

restaurer la crédibilité défaillante du récit du requérant.

4.5.1. La partie requérante invoque ensuite son origine ethnique peule et son profil d’activiste au sein

d’une association, dans le contexte actuel d’instabilité prévalant en Guinée, pour affirmer que « les

craintes du requérant sont fondées sur un risque avéré et actuel de persécution ». Elle relève que les

documents joints à sa requête font état de persécutions à l’égard des Peuhls en Guinée, en raison de

leur ethnie mais aussi de leur soutien à l’UFDG, de tortures et de mauvais traitement, d’arrestations et

de détentions arbitraires, d’une utilisation excessive de la force par les forces de sécurité guinéennes

sur des manifestants pacifiques et de l’impunité dont bénéficient les auteurs de violations des droits

humains.

4.5.2. La question qui se pose est donc de savoir si le requérant craint avec raison d’être persécuté en

Guinée en raison de son ethnie peuhle et de son implication associative.

4.5.3. Le Conseil observe, à la lecture des informations versées au dossier par la partie défenderesse et

des documents joints à la requête par le requérant, que la situation en Guinée s’est dégradée et que les

membres de l’ethnie peule et opposants politiques ont été la cible de diverses exactions. Il s’en dégage

ainsi un constat de tensions interethniques et politiques incitant à faire preuve d’une particulière

prudence dans l’examen des demandes d’asile de ressortissants guinéens appartenant à l’ethnie peule

et/ou opposants politiques, sans permettre toutefois de conclure que tout membre de cette ethnie et/ou

opposant politique aurait aujourd’hui des raisons de craindre d’être persécuté de ces seuls faits.

4.5.4. En l’espèce, la partie requérante, à l’égard de laquelle le Conseil a jugé que ni les faits qu’elle

invoque à l’appui de sa demande d’asile, ni la crainte qu’elle allègue de ce chef en cas de retour en

Guinée, ne sont crédibles, ne fait ainsi valoir aucun élément personnel, autre que sa qualité de peuhl

appartenant à une association, susceptible d’être révélateur d’une crainte de persécution actuelle qu’elle

pourrait légitimement nourrir en cas de retour en Guinée. En d’autres termes, hormis la circonstance

qu’il soit peuhl et membre d’une association en faveur des jeunes, comme en témoigne la carte de
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membre versée au dossier administratif, le requérant ne présente pas un profil spécifique ou particulier

qui pourrait lui faire personnellement craindre avec raison d’être persécuté s’il devait retourner dans son

pays, son implication dans l’association précitée, telle qu’il la présente, n’ayant pas été jugée crédible,

ainsi qu’explicité supra.

4.5.5. S’agissant des documents versés par la partie requérante au dossier de la procédure, le Conseil

observe qu’il s’agit de documents de portée générale ayant trait à la problématique politique et

sécuritaire en Guinée, mais constate qu’ils ne fournissent aucune indication selon laquelle le requérant

craindrait d’être persécuté. En effet, la simple invocation de rapports faisant état d’une situation

d’insécurité ou, de manière générale, de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à

établir que tout ressortissant de ce pays a de bonnes raisons de craindre d’être persécuté. C’est au

demandeur qu’il incombe de démontrer in concreto, au regard des informations qu’il dépose, qu’il est

personnellement persécuté dans ce cas, quod non en l’espèce.

4.6. Au demeurant, le requérant ne fournit aucun autre élément d’appréciation de nature à établir la

réalité des faits évoqués et le bien-fondé des craintes invoquées.

4.7. Les considérations qui précédent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas

qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article

48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1.1. A l’appui de sa demande de protection subsidiaire, le requérant invoque un risque réel de subir

des atteintes graves de la part des autorités guinéennes, au sens de l’article 48/4, § 2, b, de la loi du 15

décembre 1980, en soutenant risquer « d’être à nouveau arrêté, détenu et maltraité du fait de ses

activités associatives et politiques ». Le requérant fonde également sa demande de protection

subsidiaire sur le risque réel de subir des traitements inhumains ou dégradants en raison de son

appartenance à l’ethnie peuhle dans le contexte actuel des violences interethniques en Guinée. Il

soutient ainsi que le contexte politico-ethnique actuel « [l’expose] d’autant plus à des risques réels de

subir des traitements inhumains et dégradants ».

5.2.2. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande de reconnaissance

de la qualité de réfugié (supra, point 4.7.4 et 4.7.5), que les faits allégués manquent de crédibilité et

qu’en outre les motifs « ethnique » et « associatif » ne suffisent pas à fonder valablement une crainte de

persécution dans le chef du requérant, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément

susceptible d’établir, sur la même base ethnique, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas

de retour dans son pays d’origine le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves

visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou

l'exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

5.2.3. D’autre part, le Conseil rappelle que l’invocation, de manière générale, de violations des droits de

l’homme dans un pays, et en particulier de l’aggravation de la violence en Guinée, ne suffit pas à établir

que tout ressortissant de ce pays encourt un risque d’être soumis à la torture ou à des traitements

inhumains ou dégradants. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement

un risque de subir des atteintes graves au regard des informations disponibles sur son pays. En

l’espèce, si des sources fiables font état de violations des droits fondamentaux de l’individu dans le pays

d’origine du requérant, celui-ci ne formule cependant aucun moyen donnant à croire qu’il encourrait

personnellement un risque réel d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants.

5.3. Par ailleurs, dans la décision attaquée, la partie défenderesse considère que la situation prévalant

actuellement en Guinée ne permet pas de conclure à l’existence dans ce pays d’une situation de

violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15

décembre 1980. Dans sa requête et dans les documents qu’elle verse au dossier de la procédure, la

partie requérante ne fournit aucun élément susceptible d’indiquer au Conseil qu’un changement serait

intervenu à cet égard en Guinée. En tout état de cause, au vu des informations fournies par la partie

défenderesse et en l’absence de toute information susceptible de contredire les constatations qu’elle a
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faites concernant la situation prévalant actuellement en Guinée, il apparaît qu’elle a légitimement pu

conclure à l’absence de violence aveugle en cas de conflit armé dans ce pays. Les conditions requises

pour que trouve à s’appliquer l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980 font en conséquence

défaut en sorte que la partie requérante ne peut pas se prévaloir de cette disposition.

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois décembre deux mille onze par :

Mme C. ADAM, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD C. ADAM


